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CONVENTION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE DÉLÉGUÉE DANS LE 
CADRE DE L’OPÉRATION CŒUR DE VILLAGE  

D’ALVIGNAC – SECTEUR MERCADIOL 
RÉSEAUX D’ASSAINISSEMENT – COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :  
 
La commune d’Alvignac représentée par son maire M. TERLIZZI Alfred Mathieu spécialement habilité 
aux fins des présentes pour lesquelles il a pouvoir en application de la délibération du conseil municipal 
_____________en date du _____________ l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « la commune » ou « le mandant » 

D'une part 
 
ET 
 
La communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (dite Cauvaldor), représentée par 
son président, Monsieur Raphael DAUBET, spécialement habilité aux fins des présentes pour lesquelles 
il a pouvoir en application de la délibération du bureau communautaire n°_____ du ___________ 
l'autorisant à signer la présente convention,  
Ci-après désignée « CAUVALDOR » ou « le mandataire » 

D’autre part 
 
 
PRÉAMBULE 
 
 
Dans la cadre de la compétence voirie, la Communauté de communes est compétente en matière 
d’aménagement des cœurs de village. Une opération « cœur de village » est un aménagement issu d’une 
étude préalable, définissant les enjeux à aborder (accessibilité, sécurité des usagers, mise en valeur du 
patrimoine urbain, travaux sur les réseaux,) et bénéficiant de subventions (État, Région, Département,). 
Ces opérations peuvent être menées en co-maîtrise d’ouvrage ou délégation de maîtrise d’ouvrage avec 
les communes et le Département pour les travaux relevant de leur compétence (réseaux, voirie,). 
La partie financière résiduelle de l'opération sera prise en charge à parts égales entre la Commune et la 
communauté. 
 
Cependant ces opérations d’aménagement concernent, pour la plupart des villages en plus des espaces 
publics transférés à Cauvaldor, des travaux pouvant avoir attrait à des aménagements pour lesquels la 
Communauté de communes n’est pas compétente. Afin de mener ces opérations de manière globale, il 
est envisagé que les communes puissent transférer leur maîtrise d’ouvrage à Cauvaldor pour les 
aménagements dont elles ont la compétence. 
 
 
 
 
EN CONSEQUENCE DE QUOI IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
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Article 1. – Objet de la convention 
 
Conformément à la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée (dite loi MOP), et notamment son article 4, la présente 
convention a pour objet de : 

 
- Confier à Cauvaldor la mission de réaliser, au nom et pour le compte de la commune et sous son 

contrôle, les travaux suivants :  
o Travaux de réhabilitation et réparation ponctuelle du réseau de collecte réseaux pluviales 

dans le respect du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle arrêtés par la 
commune (Annexe I). 

- Définir les conditions de cette délégation de maitrise d’ouvrage, et les modalités de participations 
financières et de contrôle. 

 
Article 2. – Financement - Programme et enveloppe financière prévisionnelle 
 
Le mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe 
financière définis, ainsi que dans le délai prévisionnel établi par la présente convention.  
Dans le cas ou au cours de la mission, le maître d'ouvrage estimerait nécessaire d'apporter des 
modifications au programme ou à l'enveloppe financière prévisionnelle, un avenant au présent contrat 
devra être conclu avant que le mandataire puisse mettre en œuvre ces modifications. 
 
Le programme fonctionnel de l'opération est défini préalablement par la Commune et Cauvaldor.  
 
Les éléments du financement de l’opération sont définis dans l'annexe I de la présente convention. Le 
mandataire s'engage à réaliser l'opération dans le strict respect du programme et de l'enveloppe 
financière ainsi définis. 
 
Article 3. – Contenu de la mission 
 
Conformément aux articles 3, 4 et 5 de la loi du 12 juillet 1985, l'objet de la présente convention est de 
donner mandat à Cauvaldor pour réaliser au nom et pour le compte de la Commune l'ensemble des 
opérations administratives, techniques et financières concourant à la réalisation de l'opération consistant 
en l’aménagement du cœur de village. 
 
Le mandataire effectuera (la Communauté de communes Cauvaldor) :  
•  Les opérations de consultation préalables à la passation de tous les marchés ;  
•  La préparation administrative, la signature et l'exécution des marchés après approbation du choix par 

la commune ;  
•  L'organisation de la réception de l'ouvrage ;  
•  Le récolement des ouvrages et la transmission des DOE (dossiers des ouvrages exécutés) ;  
•  Les dossiers pour l'obtention des subventions éventuelles. 
•  La préparation du choix, signature et gestion du contrat d'assurance de dommage-ouvrage, paiement 

des primes (lorsque la collectivité aura fait le choix de la souscription de cette assurances) ;  
•  La gestion financière des marchés, versements des rémunérations correspondantes, jusqu'à la 

notification des décomptes définitifs et la libération des retenues de garanties ;  
•  Le suivi technique des travaux et réception des travaux ;  
•  Le suivi du parfait achèvement des travaux jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait 

achèvement ;  
•  La gestion financière et comptable de l'opération, jusqu'à l'obtention du quitus du maître d'ouvrage ;  
•  La gestion administrative de l'opération ;  
•  L’assistance pour les actions en justice, 
Et d'une manière générale, tous actes nécessaires à l'exercice de sa mission. 
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Article 4. – Responsabilité du mandataire 
 
Le mandataire est responsable de sa mission. Sa responsabilité sera engagée dans la mesure où il aura 
manqué aux obligations figurant dans la présente convention. 
Dans les actes qu'il devra réaliser pour la bonne fin de sa mission, le mandataire pourra avertir les 
intervenants qu'il agit au nom et pour le compte de la commune. 
Le mandataire a un devoir général d'information de la commune, il organisera pour ce faire des réunions 
régulières destinées à rendre compte de l'état d'avancement de l'opération. 
 
Le mandataire doit avertir sans délai la commune de toute modification susceptible d'entraîner une 
modification du programme, du délai de livraison ou de l'enveloppe financière. 
 
Article 5. – Mise à disposition préalable du site 
 
La Commune met à disposition du mandataire à la notification de la présente convention, le site, lieu 
d'implantation de l'opération. 
À compter de cette date, le site relève de la responsabilité du mandataire qui en est le gardien. 
 
Article 6. – Durée de la mission et durée prévisionnelle des travaux 
 
La présente convention est applicable à compter de sa signature, et durera pendant l’exécution de la 
mission du mandataire 
La durée prévisionnelle à valeur indicative des travaux est d’un an. 
Sauf en cas de résiliation dans les conditions prévues à l’article 15, la présente convention expirera dans 
les conditions fixées à l’article 16 des présentes. 
 
Article 7. – Approbation des avant-projets et projets 
 
Le mandataire transmettra des dossiers complets accompagnés de propositions détaillées permettant à la 
Commune d'apprécier les conditions dans lesquelles le programme et l'enveloppe financière 
prévisionnelle sont ou non respectés. 
S'il apparaît qu'ils ne sont pas respectés, le mandataire alertera la Commune sur la nécessité ou l'utilité 
d'apporter des précisions ou ajustements à ce programme et/ou à cette enveloppe. 
Dans ce cas, la Commune pourra :  
- Soit définir les adaptations ou ajustements du programme et/ou de l'enveloppe prévisionnelle 

permettant d'accepter les avant-projets ou projets, 
- Soit demander la modification des avant-projets ou projets, afin qu'ils deviennent entièrement 

conformes au programme et à l'enveloppe prévisionnelle initiale. 
 
Article 8. – Suivi des travaux 
 
Le mandataire devra être présent lors des contrôles ou essais à effectuer. Il devra assister aux réunions 
hebdomadaires de chantier et à toute autre réunion nécessaire au bon déroulement de l'opération. Il 
devra transmettre un compte-rendu de ces réunions à la commune ou s'assurer que le maître d'œuvre 
adresse un procès-verbal de réunion de chantier à la commune. 
 
Article 9. – Réception des ouvrages 
 
En application de l'article 4 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée, le mandataire est tenu d'obtenir 
l'accord préalable de la Commune avant de prendre la décision de réception de l'ouvrage. En 
conséquence, les réceptions seront organisées par le mandataire selon les modalités suivantes. 
 
La Commune pourra assister à tout ou partie des opérations préalables à la réception. À cette fin, le 
mandataire lui communiquera le calendrier prévisionnel des opérations 15 jours avant le commencement. 
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Avant les opérations préalables à la réception, le mandataire organisera une visite des ouvrages à 
réceptionner à laquelle participeront le maître de l'ouvrage, le mandataire et (le cas échant) le maître 
d'œuvre. Cette visite donnera lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui reprendra les observations 
présentées par le maître d'ouvrage et qu'il entend voir régler avant d'accepter la réception. 
Le mandataire s'assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la réception. 
 
Le mandataire établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la notifiera aux entreprises dans 
un délai de 30 jours suivant la date du procès-verbal. Une copie en sera notifiée à la Commune. Si la 
réception intervient avec des réserves, le mandataire invite la Commune aux opérations préalables à la 
levée de celles-ci dans les mêmes conditions que précitées. 
 
Les ouvrages sont mis à la disposition de la Commune après réception des travaux notifiée aux 
entreprises. Cette mise à disposition doit faire l'objet d'un constat signé par les parties. La mise à 
disposition prend effet le jour suivant la date du constat contradictoire. La mise à disposition de l'ouvrage 
transfère la garde et l'entretien de celui-ci à la commune. 
 
Entrent dans la mission du mandataire la levée de réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties décennales et contractuelles ; la Commune doit lui laisser toutes facilités pour assurer ses 
obligations. 
Toutefois en cas de litige au titre de garanties biennale ou décennale, toute action contentieuse reste de 
la seule compétence de la commune. 
Le mandataire ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d'une mauvaise 
utilisation de l'ouvrage remis ou d'un défaut d'entretien. 
 
Article 10. – Absence de rémunération du mandataire 
 
Le mandataire réalisera sa mission gracieusement, sans aucune rémunération 
 
Article 11. – Règlements des avances et reddition des comptes 
 
Le règlement des sommes dues s'effectuera sous le délai global de 30 jours. 
 
La collectivité s'acquitte du coût de l'ouvrage, par le versement d'avances périodiques intervenant tous les 
semestres selon l'échéancier de l'opération. 
 
Dans le mois qui suit la notification de la présente convention, la commune verse au mandataire une 
première avance d'un montant égal aux dépenses prévues par l'échéancier financier et correspond aux 
dépenses du premier semestre. 
 
Pour les avances suivantes, le mandataire adressera à la collectivité une reddition partielle en même 
temps que sa suivante demande d'avance. Les avances qui seront ainsi successivement consenties 
correspondront strictement au besoin de trésorerie du mandataire pour la période à venir, compte tenu 
des décaissements réellement effectifs sur la période antérieure. 
Pour ce faire, le mandataire adressera à la commune un mois avant le terme de l'échéance un état 
récapitulatif accompagné des pièces comptables justifiant les règlements. 
 
La reddition annuelle au 31 décembre de l'exercice clos est définie comme le cumul des redditions 
partielles intervenues dans l'année. Elle prend la forme d'une attestation du mandataire distinguant les 
montants HT et TTC des dépenses réalisées. 
La reddition définitive de l'opération interviendra six mois après l'expiration du délai de garantie de parfait 
achèvement des ouvrages : la collectivité notifiera son accord sur cette réédition dans les trois mois de sa 
réception. Cette notification vaudra acceptation de l'achèvement de la mission du mandataire auquel il 
sera alors immédiatement délivré un quitus le déliant de ses obligations contractuelles. 
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Article 12. – Contrôles de la Commune 
 
12.1. Contrôle financier et comptable 
À toute demande de la Commune, le mandataire transmettra à la Commune un compte-rendu de 
l'avancement de l'opération comportant un bilan financier prévisionnel actualisé du déroulement de 
l'opération, un calendrier prévisionnel actualisé du déroulement de l'opération, un échéancier prévisionnel 
actualisé des recettes et dépenses restant à intervenir et les besoins en trésorerie correspondants. 
 
12.2. Contrôle administratif et technique de la commune 
La Commune se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs 
qu'elle estime nécessaire. Le mandataire devra donc laisser à la Commune et à ses agents libre accès à 
tous les dossiers concernant l'opération ainsi qu'aux chantiers. Toutefois, la Commune ne pourra faire ses 
observations qu'au mandataire et en aucun cas aux titulaires des contrats passés par ce dernier. 
 
Article 13. – Absence de pénalités 
 
Aucune pénalité ne pourra être appliquée au mandataire en cas de manquement à ses obligations, ou en 
cas de retard dans la mission. Seule une résiliation de la présente convention pourra être demandée. 
 
Article 14. – Résiliation 
 
La présente convention peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, en cas de 
carence ou de faute caractérisée de l'une ou l'autre des deux parties, après mise en demeure restée 
infructueuse pendant un délai d'un mois.  
Les pénalités mises au débit de la partie fautive pourront être établies à l'amiable entre les deux 
cocontractants selon l'importance du préjudice subi et de la faute commise. 
Dans tous les cas, le mandataire conserve le droit au règlement des débours qu'il aura engagés et dont il 
pourra justifier le montant et l'affectation à l'opération. 
 
Article 15. – Achèvement de la mission 
 
La mission du mandataire prend fin avec le quitus délivré par la commune ou par la résiliation du contrat 
de mandat. Le quitus est délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions, 
et notamment :  
•  Réception des ouvrages et levée des réserves de réception ;  
•  Mise à disposition des ouvrages ;  
•  Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages et reprise des désordres 

couverts par cette garantie ;  
•  Établissement du bilan général et définitif de l'opération et acceptation par le maître d'ouvrage. 
 
La Commune doit notifier sa décision au mandataire dans les quatre mois suivant la réception de la 
demande du quitus. 
Si, à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au titre 
de l'opération, le mandataire est tenu de remettre à la Commune tous les éléments en sa possession pour 
que celle-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 
La gestion des contrats en cours sera transférée à la commune sans incidence juridique et financière pour 
le mandataire. 
 
Article 16. – Actions en justice 
 
Le mandataire engagera toute action en justice et se chargera de la défense des intérêts qu'il représente 
par voie contentieuse, si nécessaire jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 
Il lui appartiendra, si besoin, d'engager la responsabilité contractuelle des parties à l'opération. 
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Article 17. – Assurances 
 
Le mandataire s'engage à souscrire les assurances nécessaires à la réalisation de sa mission. 
 
Article 18. – Entrée en vigueur 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux parties. 
Sauf en cas de résiliation, la présente convention prend fin à l'achèvement de la mission du mandataire 
ainsi qu'il l'est prévu à l'article 16. 
 
Article 19. – Litiges 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal 
administratif de TOULOUSE, 68 rue Raymond VI, BP 7007, 31068 Toulouse cedex 7. 
 
 
Fait à Souillac le ___________________ 2022 
 
En deux exemplaires 
 
 

Pour Cauvaldor, 
Le Président 

 
 
 
 
 
 

Raphaël DAUBET 

Pour la Commune, 
Le Maire 

 
 
 
 
 
 

Alfred Mathieu TERLIZZI 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES : 
I – Financement de l’opération, programme et enveloppe financière prévisionnelle 
II - Délibérations des organes délibérants des parties autorisant à signer la présente convention 
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn 

Pôle d’évaluation domaniale d’Albi

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Courriel : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 11/10/2022

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Tarn

à
Communauté de communes Causses et vallée de

la Dordogne

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

Courriel : eric.brelurut@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 05 63 49 28 33

Réf DS: 10135285
Réf OSE : 2022-46029-74877

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain constructible

Adresse du bien : Zoe des Landes 46130 BIARS SUR CERE 

Valeur  : 64500 € HT, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)

1

7302 - SD
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1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

2 - DATES

de consultation : 06/10/22

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 06/10/22

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Un crédit-bail a été conclu en 2010 entre l'ex communauté de communes CERE ET DORDOGNE et
l'entreprise HYDRO ELEC à Biars sur Cère. La cession de cet ensemble immobilier, par signature de
l'acte authentique a été actée le 3/11/2021.

L'entreprise  souhaite  acquérir  les  deux  parcelles  supplémentaires  pour  agrandissement  et
construction d'un nouveau bâtiment.

Prix envisagé : 11€ HT/m²

4 - DESCRIPTION DU BIEN

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine

2
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4.1. Situation générale

Terrain situé sur la commune de BIARS SUR CERE dans le nord-est du département du Lot,  en
région Occitanie.

Biars-sur-Cère est une commune rurale, car elle fait partie des communes peu ou très peu denses,
au sens de la grille communale de densité de l'Insee. Elle appartient à l'unité urbaine de Biars-sur-
Cère, une agglomération intra-départementale regroupant 4 communes et 4 545 habitants en 2017,
dont elle est ville-centre.

Par ailleurs la commune fait partie de l'aire d'attraction de Biars-sur-Cère - Saint-Céré, dont elle est
la commune-centre. Cette aire, qui regroupe 49 communes, est catégorisée dans les aires de moins
de 50 000 habitants.

L'occupation des sols de la commune est marquée par l'importance des territoires artificialisés (64,1
% en 2018), en augmentation par rapport à 1990 (52,1 %). La répartition détaillée en 2018 est la
suivante  :  zones  urbanisées  (45  %),  zones  industrielles  ou  commerciales  et  réseaux  de
communication (19,1 %), zones agricoles hétérogènes (13,8 %), forêts (13,3 %), cultures permanentes
(8,7 %), prairies (0,1 %). 

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

BIARS SUR CERE As 156 Les Landes 1371 terre

BIARS SUR CERE As 169 Les Landes 4841 terre

TOTAL 6212

4.4. Descriptif

terrains nus d’une surface totale de 6212m², en partie pentus.

3
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Communauté de communes Causses et vallée de la Dordogne

5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone UE du PLU : Zone urbanisée à vocation d’activité industrielles, artisanales ou de service, où les
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir
les constructions à implanter

6.2.Date de référence et règles applicables

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

4
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8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Recherche BNDP

Biens non bâtis – valeur vénale

N date
mutation

commune
adresse

cadastre surface
terrain

urba-
nisme

prix Prix/m² Observations

1 26/10/18 Fonzals  –  GAGNAC  SUR
CERE

AE 119

AI 231
5010 1AUe 50240,28 10,03 Lot d’une zone industrielle

2 03/07/20
Fonzals  –  GAGNAC  SUR
CERE

AI 64 2291 1AUe 25201 11,00 Terrain à bâtir

3 19/07/21 Champ  de Moe –  GAGNAC
SUR CERE

AB 552 854 UE 8000 9,37 terrain d’une zone industrielle

4 01/06/18 Cabrie – SAINT CERE AS 749 3410 UE 50000 14,66 Terrain constructible

moyenne 11,26

dominante 10,51

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Le prix moyen de 11,26€ HT/m² est proche du prix envisagé. Il est retenu.

Un abattement de 10 % est pratiqué sur la parcelle en raison de son profil altimétrique pentu : 

11,26 x 1371 + 11,26 x 4841 x 0,90 = 64496€ HT, soit 64500€ HT après arrondissement.

9 - COMPTE À REBOURS

Sans objet

10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 64500 € HT. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de   % portant la valeur minimale de vente
sans justification particulière à 58000 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.
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Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

11 - INDEMNITÉS D’ÉVICTION

Sans objet

12 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

13 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

14 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.
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Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques

7

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn 

Pôle d’évaluation domaniale d’Albi

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Courriel : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 23/11/22

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Tarn

à
Communauté de communes Causses et vallée de

la Dordogne

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

Courriel : eric.brelurut@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 05 63 49 28 33

Réf DS: 10592867
Réf OSE : 2022-46251-87204

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain constructible

Adresse du bien : Avenue Robert Destic 46400 Saint-Céré

Valeur  : 147000 € HT,  assortie  d’une marge d’appréciation de 10 %, soit
12,5 € HT/m² pour la partie constructible et 6,5 € HT/m² pour la
partie non constructible. 

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laurence FERNANDEZ

2 - DATES

de consultation : 22/11/22

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 22/11/22

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

Cession d’un terrain pour permettre le développement de l’activité d’une société déjà implantée.

Le prix du terrain, dans la ZI des Pommiers a été arrêté (12,50€ ht) en Conseil municipal le 7 juillet
2008 et rendu exécutoire le 10 juillet 2008.

Le prix prévu de la partie non constructible est de 6,50€/m².

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Parcelles situées sur la commune de St Céré, dans le nord-est du département du Lot en région
Occitanie.

La commune est située au centre d'une petite Aire urbaine, dans le Quercy au nord-est du causse
de Gramat et à l'ouest du Ségala, entre Lacapelle-Marival et Bretenoux, dans la vallée de la Bave,
affluent de la Dordogne, et en bordure nord du Limargue. Elle est la ville-centre de l'unité urbaine
de Saint-Céré. 

Saint-Céré est une commune rurale, car elle fait partie des communes peu ou très peu denses, au
sens de la grille communale de densité de l'Insee. Elle appartient à l'unité urbaine de Saint-Céré,
une agglomération intra-départementale regroupant 3 communes et 4 544 habitants en 2017, dont
elle est ville-centre.

Par ailleurs la commune fait partie de l'aire d'attraction de Biars-sur-Cère - Saint-Céré, dont elle est
une commune d'un pôle secondaire. Cette aire, qui regroupe 49 communes, est catégorisée dans
les aires de moins de 50 000 habitants.

L'occupation des sols de la commune est marquée par l'importance des territoires agricoles (48,3 %
en 2018), néanmoins en diminution par rapport à 1990 (55,1 %). La répartition détaillée en 2018 est
la suivante : prairies (35,4 %), forêts (27,5 %), zones urbanisées (20,7 %), zones agricoles hétérogènes
(12,9  %),  zones  industrielles  ou  commerciales  et  réseaux  de  communication  (2,9  %),  milieux  à
végétation arbustive et/ou herbacée (0,5 %). 

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

St CERE AS 838 MURAT 7593 LANDE
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St CERE AS 773 MURAT 1219 PATURE

St CERE AS 705 MURAT 4849 PRE

TOTAL 13661

4.4. Descriptif

Terrain plat au départ en partant de la route puis qui devient inexploitable de par la forte pente
(4000m² non constructibles en raison de la pente trop importante selon les informations fournies
par le consultant).
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Communauté de communes Causses et vallée de la Dordogne

5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone 1AUE du PLU : destinée principalement à l’accueil des activités industrielles, artisanales ou
commerciales ainsi qu’aux activités annexes qui leur sont liées.

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.
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8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Biens non bâtis – valeur vénale

N date
mutation

commune
adresse

cadastre surface
terrain

urba-
nisme

prix Prix/m² Observations

1 26/03/12 CABRIE – St CERE AS 748 2013 1AUe 25162,5 12,50

2 19/12/16 MURAT – St CERE

AS 804
AS  806
AS 807
AS  809
AS 811

2680 1AUe 22976 8,57

3 31/01/19 PRES DE BONNEAU-St CERE AB 654
AB 655

3702 1AUe 38870,55 10,50

4 23/09/19 ENVERGNE – ST CERE AS 790 470 1AUe 7790 16,57

moyenne 12,04

dominante 11,5

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Peu de transactions enregistrées pour ce type de bien. Les prix évoluent peu et la moyenne des TC
est conforme à la délibération de 2008.

L’avis 2019-46251V0861 retenait les valeurs de 12,5 €/m² pour la partie constructible et 6,50 €/m²
pour la partie non constructible.

Les 6,5 €/m² correspondent à un abattement de 50 % pour un terrain d'agrément.

Ces valeurs sont cohérentes et sont retenues : 

12,50 x (13661-4000)=120762,50€

6,50 x 4000=26000€

Soit un total de 146762,50€ , arrondi à 147000€ HT

9 - COMPTE À REBOURS

Sans objet

10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 147000 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10  % portant la valeur minimale de vente
sans justification particulière à 132000 € HT (arrondie).
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La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

11 - INDEMNITÉS D’ÉVICTION

Sans objet

12 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

13 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

14 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL
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Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION POUR LA REALISATION DE 
PRESTATIONS DE SERVICES ENTRE PETR ET COMMUNAUTÉ DE 

COMMUNES 

Considérant la convention de prestations de services initiale …. 

Considérant la délibération n° … de la Région Occitanie prolongeant l’aide ingénierie en 2022 

Entre les soussignés : 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, représentée par son Président 
dûment habilité par délibération n°__, M. Raphaël DAUBET ci-après dénommé « la Communauté », 

d'une part, 

Et 

Le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne représenté par son Président Monsieur Vincent 
LABARTHE dûment habilité par délibération n°____, ci-après dénommé "le PETR", 

d'autre part,  

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
 
PRÉAMBULE 

Depuis le 22 juillet 2019, le PETR a confié en partie l’animation territoriale dans le cadre du Contrat 
territorial Occitanie 2018-2021 à la Communauté. 

ARTICLE 1er : OBJET DE L’AVENANT 

Cet avenant a pour objet de prolonger la convention de prestation de services précitée.  

ARTICLE 2 : DURÉE 

Cet avenant prolonge la durée de convention de prestations de services du 1er janvier 2022 au 31 
décembre 2022. 

ARTICLE 3 : AUTRES DISPOSITIONS 

Toutes les clauses et conditions de la convention initiale de prestation de service non modifiées 
par le présent avenant demeurent applicables.  
 

Fait à ………………….., le …………………….., en 2 exemplaires. 
 

Pour la Communauté Pour le PETR 

Le Président,  Le Président 
DAUBET Raphaël LABARTHE, Vincent 
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